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AGENDA 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Renseignements et inscription : unagri@orange.fr 

 
Séminaires initiation et perfectionnement 
 
Le prochain séminaire INITIATION  aux particularités juridiques et fiscales des 
coopératives agricoles aura lieu les 22 et 23 septembre 2009 à la Compagnie Nationale 
des Commissaires aux Comptes, 16 avenue de Messine, Paris 8ème. 

….. DERNIERES PLACES DISPONIBLES…. 
 
 
 
Le prochain séminaire PERFECTIONNEMENT  aux particularités juridiques et 
fiscales des coopératives agricoles aura lieu les 21, 22 et 23 octobre 2009 à la 
Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes, 16 avenue de Messine, Paris 
8ème. 
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UN CAC AU SOMMET DE L’INDEPENDANCE 
 

  
A tout juste 50 ans, Bruno Puntel  nous emmène au sommet des montagnes, la tête dans les 
nuages, il nous fait vivre sa passion …et va tenter l’ascension du Pic de l’Indépendance au 
mois d’août. 
Unagri a décidé de soutenir Bruno Puntel dans cet exploit et de vous présenter son portrait 
atypique ! 
 
Le CV 
 
Un CAC presque comme les autres … 
membre de la CRCC de Chambéry, membre de la commission de la coopération agricole de 
la CNCC depuis 1998, vice président d’Unagri, concepteur et animateur de 5 à 7, contrôleur 
qualité (1995-2005), expert comptable, arbitre et médiateur depuis 1991, mais aussi 
Professeur de Droit à Annecy (maitre de conférences depuis 1995) ! 
 
… mais aussi un sportif  de haut niveau avec près de 60 ascensions dans le monde entier 
et un entraînement intense qui représente environ 500h par an (près de 2h par jour)… La 
liste est trop longue pour être énumérée, mais le palmarès est impressionnant : Mont Blanc, 
Mont Kilimandjaro (Tanzanie), Cerro Marmolejo (Chili, le 6 000m le plus austral), 
Aconcagua (Argentine, point culminant des Amériques), Licancabur (Bolivie), Mera Peak 
(Népal)… 
 
 
Une ambition : aller plus haut … 
 
Et tenter l’ascension d’un des toits du monde : le Shisha Pangma (8.027m), au Tibet en 
septembre/octobre 2010 (il y a 14 sommets à plus de 8.000m). 
 
Mais pour préparer cet exploit, il est nécessaire d’avoir une stratégie d’expédition entre 
12 et 18 mois avant. Il convient de se préparer à réaliser un très haut sommet (plus de 7.000 
m) pour se tester en très haute altitude et réaliser un sommet dans des conditions climatiques 
aléatoires.  
 
Bruno Puntel a donc choisi de commencer par le Pic de l’Indépendance, 7.134m au 
Kirghizistan  (ex URSS). L’expédition aura lieu en Août 2009, et doit durer 25 jours. 
L’engagement physique pour cette expédition est très important, les conditions climatiques 
très difficiles et les effets de l’altitude très importants (notamment les conditions de froids).  
Ce sommet qui présente toutes les conditions requises a été choisi parmi d’autres 
notamment en raison de son nom en lien avec la profession ! 
 
Nous vous informerons de l’évolution de l’expédition  dès que nous aurons des nouvelles... 
 
Nous encourageons Bruno dans la réalisation de ce nouveau défi et lui adressons tous nos 
vœux de succès! 
 



UNAGRI INFO 53, Juillet 2009, Actualités Economiques - © Reproduction interdite 
Cécile DEVEZE, Secrétaire Général d’Unagri 

4 

QUELQUES NOUVELLES DES COOPERATIVES AGRICOLES… 
 
 

Le lait et la transformation 
 
La fromagerie Via Lacta (43), appartenant à l’Union régionale des coopératives de vente de 
lait, est en redressement judiciaire. Elle collecte 40 millions de litre de lait par an auprès de 
150 agriculteurs. 
Par ailleurs, le tribunal de commerce du Puy en Velay vient d’approuver la reprise de la 
fromagerie Via Lacta par la société Entremont Alliance (qui connait elle-même des difficultés 
financières et pourrait être rachetée). 
 
Soignon, marque du groupe coopératif Eurial Poitou (44), arrive dans l’ultrafrais et le traiteur. 
La marque entend profiter de sa notoriété dans le secteur du fromage de chèvre pour 
s’implanter dans ces nouveaux rayons avec notamment des yaourts et fromages blancs au lait 
de chèvre. 
 
La structure créée par l’association de la coopérative 3A et du groupe basque espagnol Kaiku 
s’appelle Yéo. Elle comporte 2 entités : Yéo frais, appartenant à 100% à 3A et Yéo 
International, filiale de Yéo frais, société industrielle détenue à parts égales par Yéo Frais et 
Kaiku. Le partenariat entre les 2 structures portent sur les savoir faire, les achats, la R&D, le 
développement de nouvelles gammes, la commercialisation de produits et pourra aussi 
concerner la collecte de lait. Des projets devraient aussi être développés avec le groupe laitier 
coopératif suisse Emmi, actionnaire de Kaiku. 
 

La viande 
 
Cooperl Arc Atlantique va investir 25 à 30 millions d’euros sur 3 ans dans l’abattoir de porcs 
de Saint Maixent. 
Cooperl vient également d’annoncer qu’elle devrait reprendre Brocéliande (branche 
charcuterie d’Unicopa) d’ici l’automne. 
 
Après avoir repris 90% du capital de Spanghero, la coopérative basque Lur Berri entre au 
capital du groupe Islandais Alfesca, maison mère de Labeyrie. Les 2 structures se connaissent 
déjà puisque Lur Berri est le fournisseur de canards gras du pôle foie gras d’Alfesca et 
possède une filiale commune : la société de canards Palmitou. L’opération a pour but de sortir 
le titre de la bourse de Reykjavik. 
 
Le volailler Ronsard, filiale de Coopagri Bretagne confirme sa reprise des établissements 
Gavand-Prudent (01). Cette société commercialise 3000 tonnes de volailles labellisées par an 
(AOC Bresse, Label Rouge de l’Ain et de Bourgogne), pour un CA de 6M€. 
 

Les fruits et légumes 
Le groupe Saveurs des Clos et la coopérative La Tour(66) s’associent à la vente et ont ouvert 
un bureau de vente commun. Les marques propres de chacune sont conservées, assorties d’un 
logo commun « Vision R ». Les 2 structures restent indépendantes dans leur management 
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commercial et conservent leur portefeuille clients ; les commandes des 2 structures seront 
alimentées par le potentiel commun. Le but est de privilégier l’innovation produit. Par ailleurs 
les 2 structures se rapprochent de la coopérative La Melba (66) pour travailler sur le plan 
technique. 
 
 
L’activité « appertisé », 1er métier du groupe Cecab (56), a été consacrée en 2008 à la 
consolidation de ses positions en Europe de l’Est. Le groupe coopératif réalise 39% de ses 
ventes de légumes appertisés hors de France. Cecab a réorganisé le groupe Globus en Hongrie 
et Pologne (8 usines) et a construit une usine en Russie. Cecab bénéficie de la notoriété des 
marques Globus et d’Aucy qui détiennent chacune 5% de parts de marché en Russie. 
D’Aucy affirme son identité coopérative sur les nouveaux packagings de ses produits. Le 
paysage des légumes surgelés est très atomisé : 5 marques nationales se partagent 16% des 
volumes. D’Aucy a souhaité miser sur sa filiation avec le groupe Cecab  en mettant en avant 
la philosophie et les valeurs des agriculteurs adhérents : agriculteur, métier de producteur de 
légumes et coopérative y sont présentés.  
 
Le groupe coopératif Sicoly-Sicodis (69) veut devenir une référence en terme de procédé de 
fabrication de purées de fruits et vient d’investir 2,7 M€ dans un outil de production. Le 
groupe est l’un des principaux acteurs dans la production de framboises et premier producteur 
européen de pêche de vigne. 
 
Solarenn : Christophe Rousse devient le nouveau président de la coopérative et succède à 
Pierre Diot (qui reste administrateur de la coopérative). 
 

Le Vin 
 
Au cours de leur assemblée générale au début du mois de juillet, les vignerons coopérateurs 
ont réclamé la mise en place « d’indicateurs de tendances » des prix des vins de table. Le 
président des caves coopératives souhaite que le gouvernement puisse soutenir le prix du vin à 
un prix plancher proche de 45€ l’hectolitre pour l’entrée de gamme des vins français lors de la 
campagne 2009-2010. 
 

Divers secteurs  
Even Lait-crêpes, filiale de la coopérative laitière Even et 2ème fabricant français de crêpes 
industrielles, lance la marque « Les loulous » et 2 références : crêpes rondes natures ou 
roulées fourrées au chocolat. Elle concurrence ainsi directement les crêpes « yaouh » et se 
positionne clairement santé. 
 
Natéa (87) a rejoint l’union 3A (Alliance Atlantique Appro), dans le but de développer les 
synergies dans les domaines de : l’approvisionnement en santé végétale, l’expérimentation 
agronomique et l’alimentation animale. 
 
Limagrain entend devenir un expert mondial du blé. Limagrain a en effet annoncé vouloir 
consolider son activité par croissance externe sur le secteur « ingrédients céréaliers » 
(approche globale de la filière de la génétique au produit fini). L’activité des produits 
céréaliers représente aujourd’hui 200M€ sur 1119M€ de CA. 



UNAGRI INFO 53, Juillet 2009, Actualités Economiques - © Reproduction interdite 
Cécile DEVEZE, Secrétaire Général d’Unagri 

6 

INFORMATIONS ECONOMIQUES CONJONCTURELLES DANS LE 
SECTEUR AGRO ALIMENTAIRE 

 
 

Dans le secteur des productions animales 
 

� La Commission européenne a annoncé qu’elle refusait un gel ou une baisse des quotas 
de production laitière en 2010. L’European Milk Board avait demandé une réduction de 5% 
des quotas de production dans l’UE pour faire remonter les prix du lait. 
Mariann Fischer Boel a proposé différentes mesures pour stabiliser et soulager le secteur telle 
que l’intervention, l’aide au stockage privé, et les restitutions à l’exportation. 
Elle permet également le versement des paiements directs aux producteurs à partir du 16 
octobre (au lieu du 1er décembre) 
 

� Crise du lait : Bruno Lemaire, ministre de l’alimentation et de l’agriculture, souhaite 
trouver une solution industrielle à Entremont Alliance sous 40 jours, groupe qui refuse 
toujours d’appliquer l’accord national du 3 juin. Le ministre veut mener des actions pour 
rendre la filière plus compétitive : la réorganiser par la contractualisation, et inventer des 
mécanismes de régulation européens  
 

� Equarrissage : la taxe d’équarrissage va subsister. Le 17 juillet, le Service Public de 
l’Equarrissage (SPE) a basculé vers un mode privé de financement. 9 structures ce sont 
constituées : les ATM (Animaux Trouvés Morts), mais elles n’ont pas encore réussies à 
s’accorder avec les sociétés d’équarrissage. Ces ATM prévoient la mise en place d’une 
Cotisation Volontaire Obligatoire (CVO), payée par les éleveurs et répercutée aux différents 
maillons de la filière. La partie déchets d’abattoir fait toujours l’objet d’une taxe définie par 
arrêté le 13 juillet dernier. 
 

� Le volailler LDC rachète la société Marie. LDC est le 1er industriel français dans le 
secteur de la volaille. Il a pris 100% du capital de Marie pour 60 millions d’euros. Avec cette 
acquisition, LDC devient n°1 des plats cuisinés et n°2 des sandwichs et pizzas. 
 

Dans le secteur des productions végétales  
 

� Suite à la situation de crise conjoncturelle pour les produits suivants : melon, pêche 
nectarine, abricot, poireau, courgette, poire d’été, artichaut et tomate, un arrêté a été publié le 
22 juillet 2009 autorisant les ventes au déballage pour 3 semaines. La pomme de terre primeur 
vient d’obtenir la possibilité d’être ajouté à cette liste de produits et de bénéficier également 
de ventes au déballage. 
 

� Céréales : récolte correcte, diminution probable des stocks d’après les dernières 
prévisions de France AgriMer. La production de blé tendre devrait atteindre 36Mt, celle 
d’orge 12Mt et celle de blé dur  1,9 Mt. Pour le blé dur, le DG adjoint d’Arterris explique que 
les pluies tombées au moment des semis et la baisse de vente du blé dur en 2008 ont entraîné 
une baisse de 10% des surfaces de production chez leurs adhérents. Les chiffres de la 
production canadienne, qui arrive en août sont attendus pour appréhender le comportement 
des prix. 
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� L’état français a appris en janvier dernier, par décision de la Commission européenne, 

que toutes les sommes versées à la filière fruits et légumes entre 1992 et 2002, dans le cadre 
des plans de campagne doivent être remboursées par les bénéficiaires (soit 350 millions 
d’euros auxquels il faut ajouter les intérêts de retard). En effet, Bruxelles conteste la 
compatibilité de ces aides avec les règlements communautaires et reproche à l’Etat français de 
ne pas lui avoir signifié l’existence de ces aides lorsqu’elles étaient allouées. La France a 
déposé un recours en annulation devant le tribunal de première instance de la cour de justice 
des Communautés européennes. Le ministre de l’agriculture a par ailleurs précisé que la 
France allait négocier une baisse des montants réclamés. Paris estime notamment qu’il n’est 
pas possible de rassembler les éléments de preuve concernant les aides allouées il y a plus de 
10 ans et propose de limiter le recouvrement à la période allant de 1999 à 2002 (qui ne 
concernerait plus que 118 millions d’euros). 
 
 

Divers agro-alimentaire 
 

� Bonduelle Food Service, filiale du groupe Bonduelle et traiteur de Paris (fabricant de 
produits surgelés élaborés) ont signée un contrat de distribution et de commercialisation d’une 
gamme « co-brandée » de produits surgelés, gamme destinée à la restauration commerciale et 
aux traiteurs. 
 

� A partir du 1er mai, les logos ou mentions en toutes lettres de l’AOP et de l’IGP sont 
devenues obligatoires sur les produits concernées, sauf les vins (mise en place rendue 
obligatoire par Bruxelles). La mention nationale AOC disparait des fromages. 
 

� Biocoop et le groupement de producteurs Biolait tentent de mettre en avant 
l’attractivité du prix du lait biologique. : une rémunération garantie à 0,43€/L (contre 0,28€/L 
pour le lait conventionnel). Face à l’augmentation des ventes de lait biologique (en 2009 
Biocoop vendra 2,5ML de plus qu’en 2008), Bioccop aide les producteurs à se convertir au 
bio : pour chaque litre de lait produit en conversion, il distribue 3 centimes.  
 

Administration- Pouvoirs publics 
 

� Les experts de la Commission Européenne préparent une inspection en octobre 
prochain des filières porcs et bœufs d’Ukraine. 
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ETUDES DE FILIERES 
 
 
 
 
 
Quel avenir pour le vin bio ? 
Une étude a été menée par l’agence XERFI. L’hypothèse soutenue est la suivante : dans un 
contexte de baisse continue de la consommation, les vins bio sont une piste de relance. Les 
surfaces agricoles dédiées à la viticulture bio ont été multipliées par 5 depuis 1995. Les 
pouvoirs publics ont annoncés avoir pour objectif une augmentation de 6% des surfaces 
consacrées à l’agriculture bion ainsi que la modification de la certification bio en 2010 (qui 
portera désormais sur l’ensemble du processus de vinification) sont de bons présages pour la 
filière. 
 
 
 
Les enjeux de la régulation du secteur laitier (juillet 2009) 
« La crise profonde que traverse actuellement le secteur laitier tranche avec l’euphorie de 
l’année 2007. L’analyse structurelle de la filière, fondée essentiellement sur la grille d’analyse 
de l’économie publique, permet d’identifier, parmi les particularités de ce secteur, celles qui 
justifient la mise en place de régulations. Les caractéristiques du lait, produit périssable et 
pondéreux, et la concentration de la transformation impliquent que les relations entre la 
production et la première transformation prennent davantage les traits d’un marché captif que 
d’un marché concurrentiel. Cette défaillance de marché a de lourdes implications, que ce soit 
en termes de formation des prix que de partage de la valeur ajoutée. En parallèle, l’examen de 
la diversité, de l’évolution et de la localisation des systèmes de production met en évidence 
une seconde défaillance : celle liée aux externalités environnementales et sociales. Comment 
corriger de manière cohérente ces deux défaillances, ainsi que les interférences entre elles ? 
Telle est la question de départ centrale pour imaginer des modes de régulation qui associeront 
demain marché, contrat et politique publique. » 
Etude disponible : 
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_analyse110709.pdf 
 
 
 
Comptes provisoires de l’agriculture 2008 
Baisse marquée du revenu dans une majorité de filière. 
Document disponible: 
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_primeur228.pdf 
 
 
 


